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D.  348. 


Relative  aux  comptes  à rendre  par  Les  gardiens  des  dépôts  et  grèves 
situés  dans  La  commune  de  Paris. 

Du  7 Vendémiaire 5 an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


liA  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comilés  des 
finances,  et  des  décrels,  procès-verbaux  et  archives,  réunis,  décrète: 


Article  premier. 


læs  gardiens , dépositaires  et  commis  des  difFérens  dépôts  et  greffes 


situés  dans  la  commune  de  Paris,  qui  ont  perçu  des  émolumens  sur 
les  expéditions  qu’ils  ont  délivrées,  à la  charge  d’en  tenir  compte  à 
la  municipalité,  seront  tenus  de  faire  arrêter  leur  compte  de  recette 
par  la  régie  générale  des  droits  d’enregistrement,  et  en  verseront  de 
suite  le  montant  à la  trésorerie  nationale,  qui  leur  en  donnera  dé- 
charge. 


I L 


Ils  ne  pourront  toucher  aucun  traitement  échu, qu’en  justifiant  de 


leur  décharge  auprès  des  deux  comités. 


j^esé  par  Le  représentant  da  peuple  .)  inspecteur  aux 
procès-verbaux.  Signé  Leblanc. 


Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Conrention 
nationale.  A Paris,  le  8 Vendémiaire  an  troisième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible.  Signé  A.  Dümost,  président  ; Pelet,  P.  Lozeau,  secré-, 
taires. 


À Paris  , de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  Grand-Carrousel. 


